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Résumé

Les pays occidentaux sont confrontés à des défis interdépendants : épuisement des ressources
naturelles, pollutions, dérèglement climatique, augmentation des maladies chroniques. Les solutions
technologiques par problème ne sont pas à la hauteur de ces défis. Des changements structurels,
basés sur le paradigme de la biodiversité (ie. diversité du vivant pour les microbes, les plantes et les
écosystèmes) à l’échelle des territoires, sont requis. Ils consistent en des actions conjointes dans
l’alimentation et l’agriculture pour garantir la sécurité alimentaire et une santé humaine, animale et
environnementale unifiée, ce qu’on désigne par « One-health », une seule santé.
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Ingénieur agronome, Directeur de recherche, a fait sa carrière à INRAE, notamment à l’UMR AGIR
(Agroécologie, Innovations et Territoires) à Toulouse.
Ses principaux thèmes de recherche ont été les prairies et les élevages des ruminants. Depuis une
dizaine d’années, il travaille sur la « transition agroécologique des systèmes alimentaires » en
privilégiant l’étude des relations entre la santé du vivant (plantes, animaux, humains) et des habitats
(sols, écosystèmes…).
Actuellement chargé de mission à INRAE, les formations qu’il assure et ses publications récentes
concernent la « santé globale » (One-global-health).
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 1 - Notre système alimentaire est au cœur de multiples
enjeux environnementaux
Notre système alimentaire, c’est à dire l’ensemble des étapes nécessaires pour se nourrir (cultiver,
récolter, conditionner, transformer, transporter, commercialiser et consommer) est au cœur de défis
interconnectés qui doivent être relevés d’urgence (Figure 1).

Figure 1 : Les étapes du système alimentaire et les défis interconnectés

Ces défis concernent (i) la santé des écosystèmes et de la planète : épuisement des ressources
naturelles, augmentation de nombreuses pollutions, érosion de la biodiversité, dérèglement
climatique, (ii) notre santé : augmentation des maladies chroniques comme l’obésité, le diabète, les
maladies cardio-vasculaires et cancers, mais aussi (iii) notre sécurité alimentaire (encadré) qui
diminue.

Encadré - Sécurité et souveraineté alimentaires

Ces deux notions applicables à l’échelle d’un pays ou d’un territoire sont à différencier. De manière schématique, la
sécurité alimentaire est un état de fait – celui d’avoir assez de nourriture de qualité alors que la souveraineté alimentaire
interroge les moyens pour y parvenir et plus spécifiquement les politiques mises en œuvre [1] .
La souveraineté alimentaire mobilise les notions de droit à l’alimentation, de sécurité alimentaire et d’autonomie
alimentaire, en intégrant les 3 piliers du développement durable : (i) social : santé, emploi, équité ; (ii) environnemental :
préservation des ressources naturelles, dont la terre ; (iii) économique : juste revenu pour les agriculteurs. En intégrant
l’objectif d’alimentation durable pour tous, elle interpelle sur la stratégie à mettre en place pour y parvenir dans ses
différents registres : modèle de production, modèle de consommation, modalités des échanges internationaux de produits
et de capitaux, échelle territoriale de gouvernance [2].
Les crises mondiales récentes (financière en 2007-2008, sanitaire et économique en 2020-2021) incitent les dirigeants
politiques à réaffirmer la nécessité de la souveraineté alimentaire, pour assurer la sécurité alimentaire.
La sécurité alimentaire peut aussi concerner des populations d’un pays et d’un territoire. On parle d’insécurité ou précarité
alimentaire lorsque des personnes n’ont pas accès à une nourriture saine. Cette acception n’est pas considérée dans cet
article.
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Plusieurs instances internationales concluent que poursuivre dans la même direction n’est plus une
option pour l’agriculture. De plus en plus d’études soutiennent aussi que les systèmes alimentaires
du futur doivent être axés sur des missions afin de s’attaquer aux grands défis sociétaux et
planétaires, tels que l’intégrité des écosystèmes, la biodiversité, l’atténuation du changement
climatique et la santé humaine (Klerk et Begemann, 2020). L’atteinte de ces objectifs nécessitera de
nombreux changements dans les systèmes alimentaires (Willett et al., 2019).
Dans une première partie nous analysons les multiples relations entre les maillons du système
alimentaire qui font qu’il n’est pas soutenable, en prenant la France ou l’Europe en exemple. Nous
ne traitons pas des pays en développement, notamment de l’Afrique, dont les systèmes alimentaires
sont menacés par la démographie, le gaspillage et la faible capacité d’adaptation. Ce diagnostic
conduit à deux visions d’un système alimentaire durable (Figure 2). L’une, basée sur les innovations
technologiques pour réduire des impacts particuliers, s’inscrit dans la durabilité faible (ou
croissance verte) ; l’autre, basée sur la biodiversité, la proximité et la sobriété, se veut plus
préventive et systémique. Elle correspond à une « bifurcation ».
Dans une seconde partie, nous en présentons les principales caractéristiques en nous appuyant sur
le concept de « one-health » (une seule santé). Nous montrons que dans les pays occidentaux
moyennant un changement de paradigme à faire de l’assiette au champ, il est possible de concilier
l’amélioration de la santé, de l’environnement et de la sécurité alimentaire, alors que ces enjeux sont
souvent considérés séparément dans les politiques publiques et comme incompatibles ou superflus
dans les médias : « une agriculture plus propre conduirait à une diminution de la sécurité
alimentaire » ; « notre agriculture est exemplaire et notre alimentation est la meilleure ». Nous
terminons en montrant la nécessité de penser le changement de paradigme au niveau des
territoires.

Figure 2 : Deux visions d’un système alimentaire durable

 2 - Des crises interdépendantes qui questionnent notre
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système alimentaire
**** 2.1 - La santé des écosystèmes est endommagée par notre agriculture et notre
alimentation

Parler d’écosystèmes et de planète est une manière simplifiée de désigner les quatre composantes
du Système Terre constitué de l’écosphère où résident les êtres vivants, de l’atmosphère, de
l’hydrosphère, de la lithosphère (sol), ainsi que de leurs interactions. Ces composantes sont
affectées par les changements à grande échelle de l’utilisation des terres (ex déforestation) et des
cycles biogéochimiques (eau, carbone, azote…) liés aux activités humaines [3] . Le concept de limite
planétaire correspond aux seuils que l’humanité ne devrait pas dépasser afin de continuer à vivre
dans des conditions favorables et préserver un environnement sûr, autrement dit une certaine
stabilité de la planète. Le niveau du dépassement des limites planétaires permet de caractériser la
santé du Système Terre.
À l’heure actuelle, certaines limites ont été franchies (Steffen et al., 2015) : le changement
climatique, l’intégrité de la biosphère (biodiversité), la perturbation des cycles biochimiques de
l’azote et du phosphore, les modifications de l’occupation des sols, et plus récemment les polluants
chimiques et le cycle de l’eau douce. Ces dégradations continuent à un rythme soutenu [4].
Certaines limites comme le changement climatique s’observent à l’échelle planétaire, alors que
d’autres comme les émissions d’azote le sont localement. Dans ce cas, des niveaux de surplus
d’azote par unité de surface ont été fixés.

Dans les pays industrialisés, le développement d’une agriculture industrielle basée sur l’utilisation
massive d’intrants a un impact si important qu’elle est considérée comme une des premières
activités humaines conduisant au dépassement des limites planétaires, notamment pour les cycles
biogéochimiques et la biodiversité (Campbell et al., 2017). En Europe, l’utilisation d’engrais azotés
minéraux a été multipliée par 3,4 entre le début des années 60 et la fin des années 80 entraînant
d’importantes perturbations des écosystèmes (Cordell et al., 2009), même si leur utilisation a
diminué de 25% depuis (FAO).
En parallèle, l’utilisation de pesticides a très fortement augmenté pour atteindre un pic au début des
années 90 et n’a diminué que de 9% depuis (FAO) malgré des politiques dédiées. Leur utilisation
intensive a eu des conséquences négatives sur la biodiversité, les régulations biologiques (Geiger et
al., 2010), le développement de résistances des bioagresseurs (Powles et Yu, 2010) et la santé
humaine (Nicolopoulou-Stamati et al., 2016).
La mécanisation et l’utilisation intensive des pesticides ont permis aux agriculteurs de simplifier
radicalement les séquences de cultures via des rotations courtes ou monocultures (Bennett et al.,
2012). En France, quatre cultures (blé, maïs, colza, tournesol) correspondent à 90% des cultures
annuelles. Dans le même temps, la réduction de la superficie des habitats non cultivés et
l’augmentation de la taille des parcelles a conduit à une forte simplification de la composition et de
la configuration du paysage, ce qui a aussi réduit les services de régulations biologiques (Rusch et
al., 2016).
Quant aux émissions, l’accroissement de la production et de la consommation de viande (x 1,4
depuis 1970), surtout de la volaille, joint à l’accroissement de fertilisation azotée, ont fortement
contribué à l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre et d’ammoniac du début des années
60 au début des années 90 (+23% d’après FAO). Ainsi, les émissions d’azote dans l’air (ammoniac)
et dans l’eau (nitrates) correspondent à plus de la moitié des apports d’azote sur les cultures (Billen
et al., 2021). De surcroît, en produisant d’énormes quantités d’engrais azotés (organiques et
minéraux), l’agriculture a introduit dans le Système Terre la source de multiples composés
générateurs de déséquilibres importants. C’est tout particulièrement le cas des nitrates qui,
eutrophisant les eaux en favorisant le développement d’algues microscopiques (phytoplancton) ou
macroscopiques (algues vertes), ont des effets sur la santé.



L’accaparement des terres par l’élevage n’est pas non plus durable puisqu’il conduit à utiliser 70%
de la surface agricole utile : 7,9 M ha de prairies permanentes, 3,2 M ha de prairies temporaire ainsi
que 5,3 M ha environ (60% des terres arables), auxquels il fait rajouter l’équivalent de 1,5 M ha de
soja importé. Les surfaces en production végétale (hors vin) utilisées directement pour nous nourrir,
correspondent à moins de 3 M ha, donc bien moins que celles utilisées pour l’alimentation animale.
Le gaspillage alimentaire (environ 30% des calories) contribue aussi à surdimensionner les besoins
en terres pour nous nourrir.

**** 2.2 - Notre sécurité alimentaire dépend de nos choix alimentaires

Nos choix alimentaires, notamment la surconsommation de protéines animales, créent un problème
de sécurité alimentaire. En effet, les surfaces nécessaires à la production de 100g de protéines
animales sont de 5 (fromage, volaille) à 10 (viande rouge) fois supérieures à celles nécessaires pour
produire la même quantité de protéines végétales (ex. légumes secs) ; ces ordres de grandeur sont
les mêmes pour les émissions de gaz à effet de serre (GES) (Poore et Nemecek, 2018). En
conséquence, les empreintes de l’alimentation sont de 4600 m² et 1850 kg en équivalent CO2 par an
et par habitant en France (Pointereau, 2019). Elles sont pour au moins 80% dues aux produits
animaux, principalement la viande. En France, les quantités de viande rouge consommées excèdent
les recommandations pour la santé d’un tiers, et celles des charcuteries des deux tiers. La
consommation moyenne de protéines (1,4g/jour/kg de poids corporel) dépasse d’environ 40% les
recommandations (moins d’1g/kg de poids corporel) ; et la proportion de protéines animales (60%)
devrait être ramenée à 40%, voire moins.
Le respect des recommandations alimentaires est le levier majeur, avant la mise en œuvre des
bonnes pratiques agricoles, pour diviser par deux les émissions de GES de l’agriculture en 2050,
comme affiché dans la Stratégie Nationale Bas Carbone. Le cinquième des Français ayant un niveau
de consommation de produits animaux proche des recommandations a des empreintes carbone et
surface deux fois moindres que le cinquième de ceux en consommant le plus ; et les indicateurs
santé sont meilleurs ! (Kesse-Guyot et al., 2021). La réduction de la consommation de produits
animaux doit se répercuter prioritairement sur les élevages dont l’approvisionnement concurrence la
production végétale destinée directement à la consommation humaine. Consommer de manière
excessive des protéines animales incite à intensifier les cultures.
A l’échelle internationale, le libre-échange et les accords internationaux ont conduit à la
spécialisation des continents et des pays, amenant à importer des produits que nous pourrions
cultiver en France. Ainsi, des cultures essentielles pour notre santé (fruits et légumes), que par
ailleurs nous ne consommons pas suffisamment, représentent moins de 1,5% de la surface cultivée
et nous importons l’équivalent de 120% de cette surface. Il en est de même pour les légumineuses
comme les lentilles.

**** 2.3 - Notre santé est affectée par notre alimentation et notre environnement

Malgré des politiques sanitaires dédiées, le nombre de personnes obèses et diabétiques a presque
doublé entre 1997 et 2015 pour atteindre respectivement 17 et 7% de la population adulte française.
La plupart des autres maladies classées en affection longue durée (ALD) comme les maladies
cardiovasculaires, les cancers, les maladies du cerveau (dépression, parkinson, Alzheimer), de
l’intestin, polyarthrite… ont augmenté depuis une vingtaine d’années, y compris pour les moins de
45 ans. Elles résultent de la combinaison de la génétique et de l’exposition environnementale,
notamment l’alimentation. Ainsi, une analyse de 28 maladies chroniques chez des jumeaux
monozygotes a révélé que les risques de maladies attribuables à la génétique variaient de 3 à 49%
avec une médiane de seulement 19% (Karlsson et al., 2020). La recherche scientifique commence à
apporter des explications à ces évolutions en mettant en évidence le rôle clef du microbiote
intestinal (Sonnenburg et Sonnenburg, 2019). De par ses liens étroits avec le métabolisme et le
système immunitaire, il se trouve au cœur de la santé.



Dans les pays occidentaux, le régime alimentaire courant favorise le développement de ces maladies
chroniques et rend plus sensible aux maladies infectieuses. Les fibres, « carburant des bactéries »,
les oméga 3 (des acides gras à longue chaine ayant un effet anti-inflammatoire) ainsi que les anti-
oxydants sont insuffisamment consommés : 95% de la population n’atteint pas les recommandations
pour les fibres et les oméga-3 du fait respectivement d’une consommation insuffisante de céréales
complètes et de légumineuses, et de produits animaux provenant d’élevage moins nourris à l’herbe
que par le passé (Duru, 2021). Les anti-oxydants manquent aussi du fait d’une consommation
insuffisante de fruits et légumes alors même qu’une grande partie est importée !
Les composants alimentaires défavorables au microbiote sont par contre trop consommés. Il s’agit
des acides gras saturés trouvés dans certaines viandes et fromages, mais surtout des aliments ultra-
transformés (AUT) (en moyenne 35% des calories consommées) et des résidus de pesticides
provenant des produits végétaux cultivés en agriculture conventionnelle. La consommation de
produits d’AUT et l’exposition aux pesticides sont particulièrement critiques pendant la période
périnatale [5].
Ces déséquilibres génèrent des dysbioses qui sont sources d’inflammations dans plusieurs organes
(cœur, poumon, cerveau…), le microbiote ne jouant alors plus son rôle d’allié pour la santé. En
outre, certaines maladies infectieuses s’aggravent compte tenu de l’antibiorésistance du fait
d’usages trop importants des antibiotiques en médecines vétérinaire et humaine.
Les qualités de l’eau et de l’air dont les effets sur la santé sont bien documentés font aussi problème.
Trois types d’émissions sont concernées : pesticides et ammoniac dans l’air, nitrates dans l’eau.
L’exposition aux pesticides par voie aérienne s’ajoute à celle provenant des aliments, surtout pour
les personnes résidant près des champs traités. Les publications scientifiques indiquent que les
populations vivant à leur proximité (jusqu’à 1 km) sont exposées à des niveaux de pesticides plus
élevés que celles qui en sont éloignées (Dereumeaux et al., 2020). La prise de conscience de leur
dangerosité a récemment abouti à une réglementation sur les zones non traitées (ZNT) [6]. Mais les
distances retenues par la législation française, 20 mètres incompressibles lorsque le produit contient
une substance préoccupante, 10 mètres en arboriculture et viticulture et 5 mètres pour les autres
cultures, sont donc bien inférieures aux distances d’exposition réduite mentionnées dans la
littérature.
Les émissions d’ammoniac (NH3), pour 94 % du secteur agricole, dont 42 % liées à la gestion des
déjections animales, sont toxiques d’autant plus qu’elles contribuent à la formation de particules
fines (Domingo et al., 2021). La pollution de l’air aux particules fines provoquerait des maladies
cardiovasculaires, respiratoires et des cancers, causant 67000 morts prématurées en France
(Lelieveld et Münzel, 2020). Les nitrates (NO3-), lorsque ingérés dans des conditions qui
augmentent la formation de composés N-nitrosés, sont susceptibles d’augmenter le risque de
cancers, même si les teneurs sont inférieures aux limites réglementaires (Ward et al., 2018).
Enfin, notre système alimentaire, en contribuant à la déforestation, en particulier dans les régions
tropicales, est un facteur de risque d’émergence de zoonoses en mettant en contact la faune sauvage
avec le bétail et les humains (Duru et Lebras, 2021). Une des origines de la déforestation est le
développement de cultures industrielles à grande échelle pour les systèmes alimentaires des pays
occidentaux. Le soja, l’huile de palme et la viande de boeuf sont les matières premières impliquant la
plus grande déforestation tropicale importée par l’UE, suivies des produits dérivés du bois, du cacao
et du café. L’Europe, juste derrière la Chine, est responsable de 16% de la déforestation (203 000ha
en 2017) [7] pour couvrir ses besoins.

 3 - Un nécessaire changement de paradigme de l’assiette au
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champ
**** 3.1 L’approche « one-health » pour penser en termes de durabilité forte

La durabilité faible ou croissance verte ne remet pas fondamentalement en cause le système actuel.
Elle est basée sur les technologies et les savoirs techniques appliqués à des systèmes spécialisés
dont on cherche à améliorer l’efficience et l’efficacité. Il est fait le pari que la dégradation du capital
naturel (sol, biodiversité, santé….) peut être compensée par du capital humain (Nevens et Mathijs,
2017).
Au contraire, la durabilité forte part du principe que le capital naturel est irremplaçable. Pour faire
face aux enjeux, elle mise sur le développement de synergies entre les différentes entités du vivant,
l’autonomie, ainsi que la sobriété pour l’usage d’intrants et la consommation en général (Costanza et
al., 2017). Elle prend acte de l’interdépendance entre les changements environnementaux et
sanitaires (Figure 3). Mais les tentatives pour les aborder conjointement restent limitées dans leur
ambition et leur efficacité. Ces limites proviennent en partie du compartimentage des savoirs et des
actions dans les politiques publiques, comme dans la recherche. Il en résulte une non considération
ou une sous-estimation des effets non-intentionnels. Pour les prendre en compte, il est nécessaire de
mobiliser des approches plus holistiques, dépassant les limites des approches « en silo » du type
« un problème une solution ». Aborder le système alimentaire de manière plus systémique conduit à
la manière dont les étapes de production, transformation, consommation et recyclage des aliments
interagissent avec la santé humaine et l’environnement.

Figure 3 : Interdépendance entre les domaines de santé
https://rencontres-alimentation-dur...

Le concept « one-health » revisité (Figure 4) analyse les systèmes alimentaires sous l’angle des
interactions entre la santé des agroécosystèmes, les santés animale et humaine et celle du système
Terre.
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Figure 4 : Représentation schématique des relations entre les trois domaines de santé (humains, animaux et
agroécosystèmes) au sein du système Terre avec les principaux facteurs les déterminants directement

(flèches droites) ou indirectement (flèches courbes).

Les agroécosystèmes sont le support de la production de biomasse pour l’alimentation humaine et
animale, et de produits biosourcés. Les pratiques agricoles ont des impacts négatifs sur
l’environnement, mais elles peuvent aussi contribuer à la fourniture de services écosystémiques à
l’agriculteur (substituables aux intrants de synthèse) (Therond et Duru, 2019) et à la société
(services de régulations des cycles de l’eau, de l’azote et du carbone, services culturels) [8]. Ces
services sont souvent les grands oubliés des approches de santé alors qu’ils contribuent à
l’amélioration de tous les domaines de santé.
La santé des animaux d’élevage dépend largement des conditions d’élevage : alimentation, relation
au sol, densité... La prévention des maladies animales en élevage est essentielle car leurs agents
pathogènes peuvent affecter la santé humaine.
La santé du Système Terre est affectée par les changements à grande échelle de l’utilisation des
terres et des cycles biogéochimiques liées aux activités humaines.

Les quatre domaines de santé, des agroécosystèmes, des animaux, des humains et de santé du
Système Terre dépendent de trois facteurs : les pratiques agricoles, l’alimentation, et les flux de
matières et d’énergie (Duru et Therond, 2019). Ils sont interdépendants de par les flux de
nutriments entre plantes, animaux et humains, de contaminants (chimiques solides ou gazeux), mais
aussi d’organismes et de virus (ex. microorganismes pathogènes ou symbiotiques, insectes). Les
chaînes de valeur, c.-à-d. les enchaînements d’activités transformant des matières premières en
biens de consommation, constituent un quatrième facteur à l’interface entre agriculture,
alimentation et flux de matières et d’énergie. L’analyse des chaînes de valeur permet de caractériser



plusieurs dimensions d’un système alimentaire, incluant la production agricole, la nature et la
diversité des produits alimentaires, l’accessibilité des aliments et le recyclage des déchets. La
sécurité alimentaire à long terme est subordonnée à un bon état de santé dans les quatre domaines.

**** 3.2 Une alimentation préventive et durable : les aliments ultra-transformés en
question

Depuis les années 70, l’industrie agroalimentaire a accompagné le changement des rythmes de vie
des ménages en mettant sur le marché des produits prêts à manger et se conservant longtemps, ou
bien répondant à des attentes sectorielles de consommateurs pour la santé (bioformulation) ou
l’environnement (steak de soja….). Cependant, la plupart de ces produits sont des aliments ultra-
transformés (AUT) de par les procédés technologiques utilisés qui dénaturent les matrices
alimentaires, ou de par les additifs utilisés, qui ont souvent une fonction cosmétique (Fardet, 2018).
De tels aliments résultent d’une vision fragmentée de l’alimentation : tel problème ou tel enjeu, sans
prendre en compte d’éventuels effets rebonds (un impact environnemental est réduit, mais l’effet sur
la santé est négatif) et le rôle du vivant.
Une alimentation préventive repose à l’inverse sur une vision systémique prenant en compte le
microbiote intestinal pour qu’il soit un allié de notre santé (cf 2.3). Une telle alimentation réduit
l’impact environnemental de l’alimentation puisque réduire la consommation de viande par 2 permet
de réduire d’autant la surface, l’énergie et l’eau nécessaires à la production des biens alimentaires
ainsi que les émissions de GES et d’azote réactif (Kesse-Guyot et al., 2021) [9] . Il s’agit d’une
alimentation « 3V » : Vraie, Végétalisée et Variée, si possible bio et de saison (Fardet et Rock, 2020).
Pour le consommateur, une telle alimentation nécessite des informations transparentes sur les
produits et le changement des habitudes alimentaires. Les choix alimentaires des consommateurs
résultent d’un arbitrage dépendant essentiellement de l’offre en produits, des habitudes, des
budgets, du temps disponible pour cuisiner, ainsi que de leur aptitude à se repérer entre différentes
sources d’informations. Des verrous sont à lever pour chacune de ces dimensions.
L’offre alimentaire est aujourd’hui dominée par les AUT : 69% de l’offre en super marché. Réduire
cette offre remet en cause les procédés de l’industrie de transformation, mais aussi les habitudes
alimentaires qui sont sous-tendues par des considérations pratiques avec une recherche de produits
prêts à manger et se conservant longtemps.
La focalisation sur les prix, par nécessité ou par habitude, conduit à choisir ces produits à faible
valeur nutritionnelle, souvent fournis à moindre coût. Ces habitudes sont entretenues par l’offre de
l’industrie agroalimentaire. Envisager une alimentation plus saine peut nécessiter plus de cuisine,
peut coûter un peu plus cher et amène à changer la quantité et la nature des produits animaux à
consommer.
La profusion des labels et de signes de qualité supposés guider le consommateur pour la santé et
plus récemment l’environnement, introduit souvent plus de confusion en mettant en exergue
isolément les spécificités des produits alimentaires les « sans » ou les « avec », sans que cela
garantisse des choix pertinents pour une alimentation saine et durable. A ce jour il n’y a pas de signe
officiel de qualité pour les identifier. Le consommateur manque donc de repères pour faire le choix
au quotidien d’une alimentation équilibrée et préventive [10].

Réduire la consommation d’AUT suppose aussi de changer les stratégies des entreprises qui les
fabriquent ainsi que les formes d’agriculture qui fournissent les matières premières. Les AUT
résultent de logiques industrielles correspondant à des productions de masse destinées à fournir des
aliments à bas prix à partir de produits agricoles standardisés sur le marché mondial
(« commodités »). Pour réduire la consommation d’AUT, il faudrait consommer plus de produits
bruts ou peu transformés, et confier cette transformation à une industrie locale de taille moyenne,
plus facilement adaptée à l’utilisation de produits moins standardisés issus d’une agriculture
agroécologique. Or, les majors de l’agroalimentaire privilégient les gros volumes de produits



standardisés et à bas coûts. Remettre en question les logiques industrielles sous-jacentes aux AUT
est une condition de la refondation de l’agriculture : moins de pesticides, accroissement des
quantités et de la diversité de légumineuses, de fruits et légumes.

**** 3.3 Développer une agriculture multifonctionnelle basée sur la biodiversité

Pour résoudre les problèmes environnementaux, la tendance est de privilégier les solutions
technologiques (génétique, numérique, robotique) et les objectifs fixés par domaine, sans remettre
en cause le modèle agricole simplifié ni les politiques agricoles qui l’ont favorisé, et en oubliant la
santé des sols et l’organisation des paysages. Pourtant, ces oubliés permettent à la fois de réduire
les impacts (émissions de GES, écotoxicité, toxicité humaine…) et de rendre des services à la société
(régulation du climat et de l’eau, qualité des produits).
Une agriculture basée sur la biodiversité dans les cultures (légumineuses, cultures associées,
intercultures), les sols et les paysages, y compris l’agroforesterie, permettrait d’aller plus loin dans
la réduction des impacts que la seule utilisation de la génétique et du numérique. Elle fournirait
aussi plus de services à la société en restaurant les communs (sols, air, eau, biodiversité). Dans un
sol nourri de matières organiques, les bactéries et les champignons, alliés de la santé et de la
nutrition des plantes, contribuent à la séquestration du carbone. D’autre part, la diversité des
productions sur un territoire permet de réduire les besoins en pesticides.
Les principes d’une agriculture régénératrice reposent sur la couverture permanente du sol (les
intercultures pouvant être utilisées pour produire de l’énergie par méthanisation), et la
diversification ainsi que les associations entre espèces cultivées, en y incluant les légumineuses, les
arbres (haies, agroforesterie), tout en réduisant le travail du sol. Les technologies peuvent bien sûr
accompagner et faciliter la mise en œuvre de ces mesures mais elles ne doivent pas s’y substituer.
L’agriculture biologique en est un modèle mais certains impacts environnementaux par kg de
produit sont plus élevés en bio qu’en agriculture conventionnelle. L’agriculture de conservation des
sols fournit aussi un haut niveau de service avec des rendements équivalents à l’agriculture
conventionnelle mais utilise encore des intrants de synthèse (Duru et al., 2022). Diversifier plus les
cultures, en en insérant de nouvelles dans les rotations par exemple pour les biomatériaux (chanvre)
et l’énergie (luzerne pour la méthanisation) pourrait permettre de tendre vers l’agriculture
biologique de conservation des sols.

**** 3.4 Redimensionner et réorienter l’élevage en cohérence avec l’assiette durable

La relative stabilité de la consommation de viande et l’objectif d’exportation de produits laitiers ont
permis de maintenir une production quasi stable de produits animaux depuis le début des années
2000, sans remettre en cause les principes d’économies d’agglomération et d’échelle motivées par la
réduction des coûts de production. La réduction des impacts environnementaux est alors, selon
l’habitude, attendue de la mise en œuvre de bonnes pratiques et des technologies de l’élevage de
précision. Or on sait maintenant que cela ne permettra pas d’atteindre les objectifs de réduction des
émissions de gaz à effet de serre et d’azote (Billen et al., 2021). Par ailleurs la concentration
géographique des élevages de monogastriques est un facteur de risque de diffusion des maladies
infectieuses. Ce sont les raisons pour lesquelles, l’élevage doit être redimensionné en cohérence
avec la consommation souhaitable de protéines animales, tout particulièrement dans les zones où il
est le plus dense. En outre, cet élevage redimensionné doit être réorienté.
Réduire la production de viande et de lait des élevages de ruminants permettrait de libérer 4
millions d’ha de terres arables [11] et de centrer leur alimentation sur les prairies permanentes pour
maintenir les stocks de carbone qu’elles contiennent, et les prairies temporaires pour les services
qu’elles rendent. Une autre piste pour que l’élevage n’entre pas en compétition avec l’alimentation
humaine est de pâturer les intercultures entre deux céréales (bovins, ovins) ou en inter-rang de
plantes pérennes (ovins, volailles). La viande deviendrait ainsi un coproduit des cultures réduisant
fortement son empreinte environnementale.



L’alimentation des porcs et volailles doit être basée sur l’utilisation de co-produits. Dans tous les cas,
la complémentation des rations en protéines doit privilégier des légumineuses (lupin, le pois et la
féverole) cultivées en France.
La composition des produits animaux en acides gras varie beaucoup selon leur alimentation. Une
alimentation à l’herbe pour les ruminants ou une complémentation en lin pour toutes les espèces
permet d’au moins doubler la teneur des produits en omega-3, un acide gras indispensable alors que
95% des français n’atteignent pas les recommandations (Duru et Magrini, 2017).

Par ailleurs, la méthanisation des déjections animales peut contribuer positivement à la fourniture
d’énergie renouvelable pour les élevages existants. C’est un moyen très efficace de récupérer de
l’énergie sans pour autant trop réduire l’apport de fertilisants au sol via les digestats à condition de
maitriser les techniques d’épandage (Launay et al., 2022).

**** 3.5 Réorganiser les chaines de valeur pour promouvoir la biodiversité

La tendance actuelle est d’afficher des objectifs ambitieux en termes d’environnement (projet
européen Farm to Fork). Des mesures sont prévues pour corriger les défauts les plus saillants des
chaines de valeur. Ainsi, une taxe carbone aux frontières a été récemment instaurée afin d’étendre
les normes environnementales de l’UE aux produits importés [12], et de freiner la déforestation
importée [13] . Par ailleurs, le parlement active la procédure de révision des traités
internationaux [14].
Cependant, pour des systèmes alimentaires sains et écologiquement durables, les changements
devraient être bien plus systémiques et porter sur l’ensemble du système alimentaire (Figure 1), à la
fois sur l’agriculture, son amont et son aval, les industries de l’agroalimentaire et de la distribution,
la consommation et le recyclage. Cette vision est confortée par la comparaison entre de scénarios
mobilisant des technologies et des pratiques connues et ceux misant sur la sobriété et les
changements sociétaux (Duru et al., 2021).
La biodiversité dans l’agriculture et la diversité dans l’alimentation doivent être au cœur des
stratégies alimentaires. A cette fin, elles doivent s’assurer d’une répartition égale du pouvoir et des
avantages entre acteurs. Un système de gouvernance des biens publics polycentrique est dès lors à
préconiser, impliquant une multiplicité de centres de décision indépendants partageant un ensemble
de règles communes. Si rien ne s’oppose à ces principes dans un système alimentaire mondialisé,
leur application est plus facile à l’échelle locale, d’où l’engouement actuel pour des systèmes
alimentaires territorialisés (Rochefort et al., 2021). Les biens alimentaires ancrés dans des systèmes
de production locaux sont ceux qui répondent à une large palette d’enjeux de durabilité, que ce soit
en termes de biodiversité ou d’éthique (Schmidt et al., 2017). C’est à cette échelle seulement que les
pratiques pour renforcer la biodiversité et la santé des écosystèmes peuvent être finement mises en
oeuvre. C’est aussi l’espace de construction des interactions sociales les plus propices au
changement (Figure 5). C’est pourquoi Wood et al. (2023) ont remis en question le principe de
mondialisation du système alimentaire.



Figure 5 : Déploiement territorial du système alimentaire
https://collectivitesviables.org/ar...

Les politiques de territorialisation du système alimentaire mettent l’accent sur de petits réseaux
d’acteurs expérimentant des pratiques radicalement différentes du paradigme de la mondialisation.
Cette perspective nécessite des innovations en matière de pratiques agricoles, d’usage du
numérique, d’offre alimentaire, mais aussi des innovations organisationnelles en matière de filières
et des innovations institutionnelles en matière de régulations et de normes.
Le déploiement de systèmes territorialisés repose sur trois principes interdépendants – autonomie,
proximité et solidarité – aboutissant in fine au renforcement de la souveraineté alimentaire (Rastoin,
2020). L’autonomie demande des intrants locaux tant pour l’agriculture que pour les denrées
alimentaires de base. Des filières agroindustrielles plus courtes et moins complexes devraient
augmenter la valeur ajoutée retenue par les agriculteurs. Le principe de proximité permet de créer
les conditions nécessaires au développement de synergies entre activités agricoles (culture, élevage,
forêt) au sein des écosystèmes et de mettre en œuvre les principes de l’économie circulaire comme
la méthanisation des déchets par exemple. Des dispositifs de contractualisation peuvent encourager
de telles démarches en renforçant le dialogue des maillons des filières autour de la construction de
systèmes alternatifs et en favorisant un partage équitable de la valeur. La solidarité passe par des
statuts d’entreprises intégrant la responsabilité sociale et environnementale, ou des formes
coopératives d’organisation des filières, et une mutualisation des ressources (Rastoin, 2020). Il faut
aussi des politiques publiques de redistribution entre territoires.

 4 - Pour sortir de l’impasse, une seule voie : une seule
santé !
Les politiques agricoles, industrielles et de santé ne remettent pas en cause le modèle agro-
alimentaire existant. Elles ne privilégient que des améliorations à la marge, selon des approches
« en silo » qui s’inscrivent dans ce modèle.
Les solutions technologiques de cette sorte ne réduisent guère les impacts sur l’environnement ni
les coûts cachés pour les consommateurs. Il faudrait plutôt diversifier les productions agricoles et
réformer les procédés industriels en conséquence. Mais pourquoi cette option n’est-elle pas
envisagée ? Pourquoi le modèle existant est-il verrouillé ?
En vérité, dès lors que les externalités ne sont pas intégrées dans les coûts, la spécialisation peut
librement accroitre les rendements et assurer la compétitivité des productions. Recherchant au
contraire la diversification, les systèmes agroécologiques s’implantent d’autant plus difficilement
qu’ils ne sont pas rémunérés pour les services rendus à la société. Or, ils profitent moins des
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https://collectivitesviables.org/articles/systeme-alimentaire-durable.aspx
https://encyclopedie-dd.org/spip.php?page=spipdf&spipdf=spipdf_article&id_article=392&nom_fichier=article_392#outil_sommaire


économies d’échelle résultant de productions de masse standardisées. La mondialisation du
commerce agricole et alimentaire invite à standardiser les productions, à rechercher par la
spécialisation les économies d’échelle et à renforcer les positions dominantes.
Ainsi, la mondialisation, la spécialisation et les économies d’échelle se renforcent mutuellement pour
verrouiller le marché, et, pour peu que la modernité soit assimilée aux records de rendement, aux
capacités d’exporter et à celles de « nourrir le monde », les discours et la culture contribuent au
paradigme, que viennent soutenir les normes et les règlementations (Valiorgue, 2020),
La puissance publique, qui n’échappe pas à l’influence des intérêts industriels et commerciaux,
peinera à faire valoir les coûts infligés à l’environnement et aux consommateurs, même si ces coûts
sont évalués à plus de 80% du coût de l’alimentation dans deux pays européens (Rastoin, 2022). La
raison voudrait que les politiques publiques promeuvent des systèmes alimentaires préventifs dans
l’intérêt général et pour réduire la dépense publique, mais l’économie politique du modèle s’y
oppose, tel un inamovible verrou.

°O°

Dans ces conditions, l’intérêt de l’approche one-health est de mobiliser l’opinion publique sur les
effets délétères pour notre santé et plus généralement la santé du vivant du modèle agro-alimentaire
existant. Le thème de la santé auquel l’opinion publique est sensible, pourrait augmenter la pression
sur les verrouillages jusqu’à réussir à les faire sauter, là où le plaidoyer environnemental n’a jusqu’à
présent pas réussi.

Notes

[1] https://fondation-farm.org/securite...

[2] https://www.academie-agriculture.fr...

[3] Sur ce sujet, cf. l’article n° 133 de l’Encyclopédie du développement durable, Marc Dufumier
« Quelles agricultures “durables” pour nourrir correctement l’humanité ?, N° 133 , 01/12/2010. »,
1er décembre 2010

[4] https://lejournal.cnrs.fr/articles/...

[5] https://www.santepubliquefrance.fr/...

[6] https://agriculture.gouv.fr/distanc...

[7] https://www.google.com/url?sa=t&amp...

[8] Cf. Encyclopédie du développement durable : « Pour une agriculture efficace sur les plans
économique, social, environnemental, avec des produits de qualité, N° 134 , 25/01/2011. », André
Pochon, ainsi que les articles : La PAC victime de son histoire - 1ère partie -, N° 278 , 09/02/2022. La
PAC victime de son histoire - 2ème partie -, N° 279 , 09/02/2022., Armand Rioust de Largentaye.

https://fondation-farm.org/securite-alimentaire-souverainete-alimentaire-tout-comprendre/#_ftn7
https://www.academie-agriculture.fr/mots-clefs-encyclopedie/rastoin-jean-louis
https://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/neige-neige-sciences-et-techniques/quelles-agricultures-durables-pour.html
https://lejournal.cnrs.fr/articles/letat-de-tous-les-ecosystemes-a-empire
https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2016/premiere-etude-nationale-sur-l-exposition-des-femmes-enceintes-aux-polluants-organiques
https://agriculture.gouv.fr/distances-de-securite-pour-les-traitements-phytopharmaceutiques-proximite-des-habitations
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwj48NvNiKT8AhU9U6QEHd-uAiAQFnoECCAQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.wwf.fr%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fdoc-2021-04%2F20210414_Rapport_Quand-les-europeens-consomment-les-forets-se-consument_WWF.pdf&usg=AOvVaw3Y3hWC7yNzd0yfYzmhiLSg
https://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/neige-neige-sciences-et-techniques/pour-une-agriculture-efficace-sur.html
https://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/neige-neige-sciences-et-techniques/pour-une-agriculture-efficace-sur.html
https://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/territoires/3-1-quels-choix-energetiques/la-pac-victime-de-son-histoire.html
https://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/territoires/3-1-quels-choix-energetiques/la-pac-victime-de-son-histoire-377.html
https://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/territoires/3-1-quels-choix-energetiques/la-pac-victime-de-son-histoire-377.html


[9] C’est aussi un scénario envisagé par le Ministère de l’Agriculture relativement aux enjeux
d’environnement et de santé https://agriculture.gouv.fr/telecha...

[10] https://medium.com/@michel.duru/sig...

[11] https://www.lafabriqueecologique.fr...

[12] https://www.touteleurope.eu/environ...

[13] https://www.ecologie.gouv.fr/defore...

[14] https://www.europarl.europa.eu/news...
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